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Plus de 200
Staviacois ont signé
une opposition
collective
aux prochains
immeubles
du quartier du
Champ-de-Lune.

Sébastien Galliker

C’est un dossier communal qui ne
devrait guère faire discuter, ce
jeudi, devant le Conseil général
d’Estavayer, puisque le réaména-
gement routier prévu à la route
de Tousvents ne coûtera pas un
centime à la Commune. Le projet
est néanmoins symbolique, aux
yeux du syndic Eric Chassot. De-
vant considérablement améliorer
la sécurité des utilisateurs de ce
tronçon, le dossier est prévu de
longue date. «Cela fait partie de
toutes les infrastructures que
nous adaptons en fonction du dé-
veloppement du quartier d’habi-
tation du Champ-de-Lune», sou-
ligne l’édile.

Dans le but de revoir le carre-
four de présélection vers le che-
min de la Moutonnerie, de dépla-
cer le signal de limitation à
50 km/h et d’élargir la chaussée,
un crédit de 677’000 francs est
sollicité. «Lemontant sera intégra-
lement financépar L’Habitat de la
Prillaz SA et n’impactera pas les li-
quidités courantes communales»,
précise le message du Conseil
communal (organe exécutif ).

Hasard du calendrier, le
Conseil communal répond ainsi
par lamême occasion à l’une des
inquiétudes d’une poignée de ci-
toyens. Ils viennent de déposer
une opposition collective munie
de quelque 200 paraphes à la
mise à l’enquête des îlots 5 et 6
de ce quartier en développe-
ment.

Étude d’impact souhaitée
«Nous ne disposons d’aucune
étude d’impact de cette augmen-
tation de la population», men-
tionnait l’opposition du collectif,
diffusée fin août sous la forme
d’une demande demoratoire sur
les constructions. Et de lister no-
tamment l’impact sur les places
en crèche et l’accueil parasco-

laire, sur le trafic en augmenta-
tion et les ralentissements plus
fréquents, mais aussi sur le
manque de médecins et pé-
diatres ou sur la déchetterie en-
gorgée.

«En 2013, ce secteur était pré-
senté commeun futur quartier de
verdure. Force est de constater
que ce n’est pas vraiment le cas»,
commente Sébastien Devaux,
membre du collectif. «La Com-
mune voulait aussi stimuler les
entreprises et les emplois, mais
on constate plutôt qu’Estavayer

se vide de ses commerces et se
transforme en cité-dortoir», re-
prend le Staviacois.

Au total, le quartier duChamp-
de-Lune doit se développer en
huit lots différents pour
2000 nouveaux habitants. Les
appartements sont loués ou ache-
tés dès leur mise sur le marché,
si bien que le taux de vacance
reste autour des 2%. Ainsi, le qua-
trième lot est en cours de
construction, alors que l’opposi-
tion collective déposée concerne
les chantiers des lots 5 et 6.

Sébastien Devaux s’est installé
dans la Broye en 2013, en prove-
nance de l’arc lémanique. Il y re-
trouve une densification similaire
et des problèmes identiques. «Il y
a sept ans, on a été mis en liste
d’attente pour une place en
crèche. Pareil cet été pour l’ac-
cueil parascolaire.»

Réaction jugée tardive
Du côté de la Commune, on juge
la démarche tardive, même si
l’opposition sera traitée avec
toute l’attention requise. «Les
gens réagissent à l’implantation
des gabarits de construction,mais
ceux-ci correspondent au plan
d’affectation entré en force il y a
dix ans», réagit le syndic.

Les aménagements de la route
deTousvents réduiront ainsi la cir-
culation à la route de Grandcour,
puisque dès la livraison des biens
de l’îlot 4, l’accès au quartier sera
modifié. Et Eric Chassot de rappe-
ler que la Commune travaille à
l’installation prochaine de cabi-
nets de groupes de médecins ou
encore qu’elle a investi 60 mil-
lions de francs sur cinq ans dans
les écoles. Et dès décembre, un
bus urbain y circulera. «Nos in-
frastructures sont adaptées et se-
ront prêtes», conclut le syndic.

Des habitants disent stop
à la croissance d’Estavayer

Moratoire sur les constructions

Alors que l’îlot 4 du quartier du Champ-de-Lune d’Estavayer-le-Lac est en construction,
des citoyens veulent freiner la construction des îlots 5 et 6. JEAN-PAUL GUINNARD

Lausanne
Au vu des retards
du chantier de la gare,
une pétition a été lancée
pour redonner un élan
à ce projet de liaison
souterraine.

Le chantier de la gare de Lau-
sanne étant fortement retardé,
le nouveau «Groupement pour
une liaison piétonne entre la
gare CFF et le Flon» lance une
pétition afin de redonner un
élan à ce projet. Il est déjà sou-
tenu par différents groupes po-
litiques au Conseil communal et
au Grand Conseil, par l’Associa-
tion transports et environne-
ment (ATE) et la CITraP-Vaud
(Communauté d’intérêts pour
les transports publics).

«Les autorités n’ont pas saisi
l’urgence de ce projet, explique
Olivier Bolomey, membre du co-

mité pétitionnaire. Cette liaison
souterraine permettrait de créer
une seule interface de trans-
ports publics entre la gare CFF
et celle du Flon et de connecter
efficacement les trains, les bus,
les métros, le LEB et le futur
tram. Elle réduirait notablement
l’encombrement des gares et
des rames dumétro M2 et du fu-
tur M3.»

L’idée de connecter la gare
CFF et le Flon figurait déjà en
2007 dans le projet d’agglomé-
ration Lausanne-Morges (PALM),
avant d’en être retirée. Un pos-
tulat du député Vert Valéry
Beaud transmis à la Municipalité
en 2021 reste encore sans ré-
ponse. En avril dernier, unemo-
tion de la Vert’libérale Graziella
Schaller au Grand Conseil, avec
le soutien des Verts, demandait
d’intégrer l’étude d’une liaison
piétonne entre la gare CFF et le
Flon dans les réflexions

conjointes à venir entre le Can-
ton, les CFF et l’Office fédéral
des transports (OFT).

«Cette liaison piétonne simpli-
fierait les déplacements quoti-
diens de dizaines de milliers de
personnes et réduirait le temps
de parcours de moitié entre la
gare CFF et le Flon tout en limi-
tant fortement le dénivelé entre
ces deux pôles de transports pu-
blics», relève le Vert Sylvain Cro-
set, autre pétitionnaire. «En
outre, elle pourrait jouer un rôle
encore plus important lors de

perturbations ou lors de la fer-
meture des métros M2 ou M3,
qui devrait durer neuf mois»,
ajoute Valéry Beaud.

À Lyon et à Genève
Les pétitionnaires proposent de
s’inspirer d’autres liaisons exis-
tantes, à l’exemple de celle entre
la station Champel-Hôpital et le
site des HUG (longueur: 226m),
à Genève, ou du tube de la Croix-
Rousse, à Lyon (1800m). À Lau-
sanne, une liaison souterraine di-
recte serait longue de 275 mètres
pour un dénivelé de 31m.

En fonction de la variante
choisie, la fourchette de coût est
estimée entre 14 et 30 millions de
francs. «C’est un projet d’enver-
gure cantonale qui pourrait donc
être à la fois financé par la Ville
et le Canton», estime Graziella
Schaller. Selon les pétitionnaires,
le tunnel serait réalisable avant
2030. Claude Beda

Mobilisation pour un tunnel piétonnier gare-Flon
«Les autorités
n’ont pas saisi
l’urgence de
ce projet.»
Olivier Bolomey, membre
du comité pétitionnaire

Salaire minimum
Les initiatives
populaires font le
plein de paraphes
Les deux initiatives populaires
pour un salaire minimum, lan-
cées par la gauche et les syndi-
cats, ont recueilli chacune plus
de 19’000 signatures, avant les
contrôles des communes. Les or-
ganisations membres se disent
«très satisfaites» de ce résultat.
Le premier texte est le principe
constitutionnel du salaire mini-
mum. Le second précise dans
la loi un salaire minimum de
23 francs de l’heure, indexé sur
l’indice des prix à la consomma-
tion. La nouvelle intervient peu
avant la manifestation nationale
pour l’augmentation des salaires
et des rentes à Berne. JCA

Tribunal fédéral
Le recours de
Fabien Dunand
est rejeté
Le Tribunal fédéral (TF) rejette
le recours de Fabien Dunand.
Et confirme que l’ancien journa-
liste s’était rendu coupable de
menaces alarmant la population
et calomnie à l’encontre de Jac-
queline de Quattro dans l’affaire
dite du «corbeau». Dans un arrêt
daté du 23 août, le TF maintient
ainsi sa condamnation, pronon-
cée en avril 2022 par le Tribunal
cantonal vaudois, et fixée à
150 jours-amende à 60 francs,
avec un sursis de quatre ans. Le
TF estime que l’ancien rédacteur
en chef de «24 heures» a fausse-
ment alerté la population entre
2016 et 2017. ATS

Démocratie
participative
Contrairement à d’autres
cités vaudoises, la Ville
d’Images n’a pas encore
son Parlement des
jeunes. Deux habitantes
proposent d’y remédier.

Vous êtes jeune, vous avez des
liens forts avec Vevey et vous ai-
mez défendre vos idées? Vous al-
lez plaire à LorenaMorais et Emi-
lie Segura. Toutes deux planchent
actuellement sur un projet ambi-
tieux: créer un Parlement des
jeunes dans la Ville d’Images,
comme il en existe déjà à Lau-
sanne, Morges ou Yverdon-les-
Bains.

C’est Lorena, 19 ans, qui est à
l’origine de l’initiative. Cette em-
ployée de commerce s’est d’abord
engagée il y a deux ans au sein de
la Commission de jeunes du Can-
ton. «J’ai vu une pub par hasard
sur le site de l’État de Vaud, j’ai
cliqué et je me suis inscrite, ra-
conte-t-elle. J’étais très étonnée de
recevoir une réponse positive! Je
pensais qu’il y aurait beaucoupde
personnes intéressées et qu’ils
choisiraient quelqu’un d’autre.»

Lorena parle ensuite de son
idée de fonder un espace similaire
à Vevey. C’est ainsi qu’elle ren-
contre Emilie, 14 ans à l’époque.
«J’avais aussi l’impression qu’il
manquait une structure comme
celle-ci, j’étais toute contente
qu’on en parle et de pouvoir sai-
sir cette belle opportunité», se ré-
jouit-elle.

Pas d’affiliation partisane
Les initiatrices tiennent à se
concentrer sur des questions
concrètes. «Ce parlement doit être
une voix de plus pour les jeunes
au sein de la Commune, détaille
Emilie. Notre ambition, c’est d’en
faire un lieu où les gens peuvent
venir proposer des projets. Après,
si le groupe est motivé, ce sera
plus simple de réaliser ces idées.»

Toutes deux insistent: pas
question d’avoir une affiliation

partisane. «Ondonnera notre avis
si on nous le demande, mais on
ne prendra pas de position
concernant les débats en cours,
ajoute Lorena. C’est une crainte
qui a été formulée au sein de la
Commission jeunesse: que l’on
soit un Conseil communal en mi-
niature, ou que l’on soit des ap-
prentis politiciens et politi-
ciennes. Pour nous, ce n’est pas
le but.»

Un large public
L’objectif, désormais: trouver
d’autres parlementaires. «À par-
tir d’une dizaine ou d’une quin-
zaine de personnes, on com-
mence à pouvoir ouvrir la discus-

sion. Mais si on est plus, tant
mieux», espèrent-elles en chœur.
Les critères de participation sont
assez larges: avoir entre 14 et
25 ans et s’intéresser au dévelop-
pement deVevey. Pas besoin, par
exemple, d’y habiter.

Le recrutement passe actuelle-
ment par des affiches dans les
rues. Lorena et Emilie seront aussi
ce vendredi sous la Grenette pour
participer à la Journée de la démo-
cratie. Au programme: des
échanges pour renforcer la parti-
cipation citoyenne ainsi qu’un
«speedmeeting» durant lequel les
personnes intéressées pourront
en savoir plus sur ce futur Parle-
ment des jeunes.
Hélène Jost

«Une voix de plus»
pour les jeunes deVevey

«On donnera
notre avis
si on nous le
demande, mais
on ne prendra
pas de position
concernant les
débats en cours.»
Lorena Morais,
initiatrice du projet
de Parlement des jeunes

Lorena Morais, 19 ans, et Emilie Segura, 16 ans, veulent créer
un Parlement des jeunes dans la Ville d’Images. ODILE MEYLAN

«En 2013,
ce secteur
était présenté
comme un futur
quartier
de verdure.
Force est de
constater que
ce n’est pas
vraiment le cas.»
Sébastien Devaux,
habitant d’Estavayer

«Les gens
réagissent
à l’implantation
des gabarits
de construction,
mais ceux-ci
correspondent au
plan d’affectation
entré en force
il y a dix ans»
Eric Chassot,
syndic d’Estavayer


